Communiqué de presse des membres du Conseil d’administration de l’AFGED et de ses salariés du 3 mars 2015 

Deux arrêtés illégaux du Préfet de la Seine Saint Denis provoquent le licenciement des 24 salariés d’une crèche à Drancy
Depuis le 23 juillet, la crèche associative "La Maison des Titis Doudous", gérée par l’association AFGED,  ouverte depuis 2010, accueillant une centaine d'enfants par an, employant 24 salariés, a été contrainte de cesser provisoirement son activité alors qu’elle en a pourtant parfaitement le droit suite aux deux jugements du tribunal administratif de Montreuil prononcés en sa faveur
Quelles sont les raisons de cette situation scandaleuse ?
Des décisions illégales et un acharnement inacceptable du Préfet, du service de la PMI du Conseil Général, de la Mairie de Drancy et de la section locale de la CGT de Drancy
Le 23 juillet 2014, le Préfet de la Seine Saint Denis (service de la cohésion sociale), prend un arrêté de fermeture de notre établissement sur demande du service de la PMI du Conseil Général, suite à six contrôles inopinés de ce service dans notre établissement. La justification de ces contrôles inopinés provenant de présumées plaintes de parents adressées à ce service. Ces plaintes en réalité n’existaient pas
Les deux jugements successifs des magistrats du tribunal administratif de Montreuil, saisis par notre association pour contester la légalité de cet arrêté de fermeture sont sans appel, et démontrent bien que le service de la PMI et le Préfet n’ont pas agi pour assurer la protection de la santé et de la sécurité des enfants dans notre établissement, mais au contraire ont commis des fautes multiples envers notre association.
 En effet,  sur la base de ces fautes commises par le Préfet et le service de la PMI, les magistrats suspendent cet arrêté de fermeture illégal, le 9 septembre 2014 et l’annulent le 19 décembre 2014. 

Il est incontestable que ces magistrats n’auraient jamais pris deux jugements successifs en notre faveur, s’ils avaient estimé qu’il existait  des dysfonctionnements  menaçant la santé et la sécurité des enfants accueillis dans notre crèche 
Il faut noter également, que le Préfet n’a pas fait appel de ces deux jugements, alors qu’il en avait pourtant parfaitement le droit. Le jugement d’annulation de son arrêté de fermeture est donc définitif depuis le 19 février 2015. 
De manière identique, la section locale de la CGT de Drancy, qui était intervenue dans la presse  en novembre 2013, de manière très opportune, pour alerter sur de présumés dysfonctionnements observés dans notre crèche, n’agissait pas en réalité lors de son intervention, pour défendre la protection des enfants au sein de notre établissement, mais bien au contraire pour défendre les intérêts individuels de notre ex-directeur, proche de la CGT, qui nous avions licencié fin octobre 2013, car il ne réalisait pas les heures de travail prévues à son contrat, faute de cet ex-directeur, qui là, pouvait effectivement mettre en danger la sécurité des enfants sans notre intervention rapide
Il faut noter de plus, que la CGT prétendait s’exprimer au nom de nos salariés, alors que cette organisation syndicale n’a jamais eu de représentant ni élu, ni nommé au sein de notre établissement. Cette non représentativité de la CGT dans notre crèche a été clairement rappelée par le juge du tribunal d’instance de Bobigny lors de deux jugements de décembre 2013 et septembre 2014
Enfin la Mairie de Drancy, a profité elle aussi  de cette situation, car dès le mois de mai 2014, le député maire de Drancy n’hésitait pas, prétextant lui aussi, de présumés dysfonctionnements, à faire des pressions sur nos gestionnaires, pour que ceux-ci laissent leur place à d’autres gestionnaires privés concurrents.. 

Mais de plus, de manière très opportune,  sans respecter notre droit au recours administratif, la mairie de Drancy, s’est précipitée d’inscrire dès le début du mois d’août 2014, dans des établissements concurrents, sans notre accord, l’ensemble des enfants qui étaient toujours inscrits dans notre établissement, nous laissant brutalement  sans ressources financières et nous contraignant en décembre 2014 devant cette situation, à licencier l’ensemble de nos salariés

Pourquoi cette attitude de la municipalité de Drancy ?

Là encore l’action de la municipalité à notre encontre, n’a aucun rapport avec le fait d’assurer la protection des enfants au sein de notre établissement

Il faut savoir que le député maire de Drancy est également le vice-président de l’Office public de l’habitat de la ville, auquel nous louons nos locaux professionnels. La mise aux normes de nos locaux professionnels de 520 m2,  a coûté un million d’euros à notre association, mais ni l’OPH, ni la municipalité n’ont participé financièrement à la réalisation  de La Maison des titis doudous 

Il est donc très opportun pour l’OPH de récupérer gratuitement un local professionnel d’accueil petite enfance totalement aux normes et totalement équipé et de le relouer sans attendre à bon prix, à un autre gestionnaire privé 
Les habitants de Drancy ont le droit de savoir ce qui se passe réellement dans le domaine de la petite enfance dans leur ville, c’est pourquoi nous pensons que  ces éclaircissements sont donc nécessaires
La ville de Drancy manque cruellement de places d’accueil en crèche pour les enfants de moins de 3 ans, et la municipalité n’hésite pas à le rappeler fréquemment. Or, l’attitude de la municipalité a été, et demeure   pourtant totalement stupéfiante envers notre association 
Notre association et l’ensemble de ses salariés, ont  bien l’intention de rouvrir rapidement notre crèche, et de continuer à dénoncer l’acharnement scandaleux dont ils ont fait et font toujours l’objet
Patricia SKATNI

Présidente de l’AFGED

Gestionnaire de la Crèche Maison des titis doudous
